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FACTUM , 

POUR  les  Treforiers  de  France  de  Lyon,  défendeurs  Ô£ 
demandeurs; 

CONTRE  les  Officiers  du  Bailliage  de  Forefl  à Montbrifon , «L- 
mandeurs  & défendeurs e 

LE  S conteftations  dont  il  a plu  au  Confeil  de  retenir  la 
connoiffance , fe  réduifent  a deux  Chefs  principaux , le 
premier  eft  la  réiinion  que  les  Treforiers  de  France  de  Lyon 
demandent  à leur  Corps  de  l’Office  de  Juge  Domanial,  dont 
étoit  pourvu  le  défunt  heur  Pouderoux , que  les  Treforiers  de  France 
de  Lyon  ont  acquis  * & le  fécond  concerne  la  demande  par  eux  for- 
mée, pour  être  maintenus  a l’excluhon  de  tous  autres  Juges  dans 
les  affaires  qui  regardent  le  Domaine  dans  toute  l’étendue  de  leur 
Généralité , dans  laquelle  le  Comté  de  Forefl  eft  conflamment 
compris. 

Dans  le  fait , il  eft  certain  que  le  heur  Pouderoux  étoit  pour- 
vu de  trois  Charges  diftinéles  ôc  feparées , fçavoir , de  l’Office  de 
Lieutenant  General  au  Bailliage  de  Montbrifon , de  celui  de  Preh- 
dent  audit  Siégé,  & de  la  Charge  de  Juge  Domanial  du  pays  de 
Comté  de  Forefl. 

Ces  trois  Offices  ont  été  faihs  réellement  fur  le  heur  Pouderoux^ 
de  l’autorité  du  Bailliage  de  Montbrifon , ils  ont  été  adjugez  a Vin- 
cent Geneft , Procureur  de  ce  Bailliage , qui  en  a fait  fa  déclaration 
au  profit  du  heut  Goüin  de  Lurieux , duquel  le  heur  Gayot  de 
la  Buffieré,  ayant  acquis  l’Office  de  Juge  Domanial  dü  Comté  de 
Forefl,  il  a cédé  de  tranfporté  fes  droits  aux  Treforiers  de  France  du 
Bureau  des  Finances  de  Lyon. 

L’Oppohtion  formée  par  les  Officiers  du  Bailliage  de  Montbrifon, 
au  Titre  & au  Sceau  des  provihons  de  l’Office  de  Juge  Domanial  du 
pays  &:  Comté  de  Forefl , a faih  le  Confeil  des  conteftations  des  Par- 
ties. L’Inftance  a commencé  entre  ces  Officiers  de  le  heur  Gayot  ; les 
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Treforiers  de  France  du  Bureau  des  Finances  de  Lyon  y ont  été  re- 
çus parties  intervenantes , ôc  ils  ont  demandé  la  réünion  à leur  Corps 
de  l’Office  de  Juge  Domanial  du  Comté  de  Foreft,  ôc  detre  main- 
tenus dans  la  connoiffance  des  affaires  domaniales  dans  toute  l’éten- 
due de  leur  Généralité. 

Le  premier  Chef  de  leurs  conclufions  ne  peut  être  contefté  ê les 
Treforiers  dèFrance  de  Lyon  font  les  feuls  ôc  véritables  Proprietaires 
de  l’Office  deJugeDomaniah  ils  en  ont  payé  le  prix,  ôc  même  la  finan- 
ce pour  le  rachat  de  l’Annueh  ils  demandent  la  réünion  de  cet  Of- 
fice à leur  Corps  ; les  Officiers  du  Bailliage  de  Montbrilbn  ni  les 
autres  Parties  qu’ils  ont  fait  intervenir  pour  adhérer  à leurs  con- 
clufions, n’ont  aucun  titre,  aucune  qualité  pour  empêcher  cette 
union , qui  eft  d’ailleurs  également  avantageule  à Sa  Majefté  ôc  au 
Public. 

Les  Officiers  du  Bailliage  de  Montbrifon  ne  fçauroient  diff 
convenir  que  les  Treforiers  de  France  ne  foient  Juges  du  Domaine 
dans  toute  l’étendue  de  leur  Généralité.  Ce  droit  leur  eft  attribué 
par  plufieurs  Titres , Edits  ôc  Déclarations  produits  au  procès  *, 
le  Foreft  eft  conftamment  compris  dans  la  Généralité  du  Bureau 
des  Finances  de  Lyon  s en  forte  que  fi  l’Office  de  Juge  Domanial 
du  pays  ôc  Comté  de  Foreft  étoit  encore  être  entre  les  mains  du  fieur 
Pouderoux  ou  d’un  autre  particulier , ils  feroient  bien  fondez  à fup~ 
plier  Sa  Majefté,  d’éteindre  ôc  de  fupprimer  cet  Office , ôc  de  pour- 
voir au  rembourfement  de  celui  qui  en  feroit  pourvu , parce  qu’ils 
doivent  aux  termes  de  leurs  Edits  Ôc  Déclarations,  ôc  notamment  de 
l’Edit  du  mois  de  Février  1704.  ôc  de  la  Déclaration  du  21.  Avril 
1705.  connoiftre  des  affaires  du  Domaine  dans  le  Comté  de  Foreft 
qui  dépend  de  leur  Généralité. 

Ils  ont  acquis  cet  Office  de  Juge  Domanial  du  Comté  de  Foreft  i 
ils  en  ont  payé  le  prix  ôc  il  fe  trouvera  éteint  Ôc  fupprimé  par  la 
réünion  que  les  Treforiers  de  France  du  Bureau  des  Finances  de  Lyon 
demandent,  fans  que  Sa  Majefté  loit  tenue  de  faire  aucun  rembour- 
lement  de  la  finance  de  cet  Office. 

Cet  avantage  n’eft  pas  le  feul  que  Sa  Majefté  tirera  de  cette  réü- 
nion, les  Treforiers  de  France  du  Bureau  des  Finances  de  Lyon , 
font  plus  en  état  de  conferver  les  droits  du  Domaine  qu’un  fimple 
Juge  Domanial  -,  ils  font  leur  étude  principale,  ils  donnent  toute 
leur  application  aux  affaires  domaniales  ; il  y a dans  leur  Juridic- 
tion un  Procureur  ôc  des  Avocats  de  Sa  Majefté , pour  requérir  ôc 
pour  prendre  des  conclufions  dans  les  affaires  où  le  Roy  a intérêt , 
au  lieu  que  la  Jurifdi&ion  domaniale  du  Comté  de  Foreft  netoit 
compofée  que  d’un  feul  Juge  ôc  d’un  Greffier,  dont  la  négligence  a été 
au  point  que  par  la  vérification  qui  a été  faite  fur  le  Regiftre  des 
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Déports  des  Originaux  des  fois  8c  hommages,  aveus & dénombre- 
mens  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Pans , il  paroît  que  depuis  le 
2.7.  Aourt  1685?,  jufqu’àprefent,  le  Juge  domanial  du  Comté  de  Fo- 
rert  n’a  fait  porter  en  la  Chambre  des  Comptes  aucun  Aéte  de  foi& 
hommage  , aveus  8c  dénombremens  ; quoyque  par  l’Arreft  en 
forme  de  Reglement  du  19.  Janvier  1 668,  il  ait  été  expreffément 
ordonné  que  trois  mois  après  chaque  année  finie,  les  Originaux  des 
fois  8c  hommages,  aveus  8c  dénombremens,  feroient  portez  au  Déport 
general  de  la  Chambre  des  Comptes. 

Il  eft  prouvé  au  procès  que  les  Titres  qui  concernent  le  Domaine 
du  pays  & Comté  de  Foreft , ont  été  portez  en  vertu  d’unArreft  du 
Confeil , dans  les  Archives  du  Bureau  des  Finances  de  Lyon , 8c.  il  pa- 
roît par  les  procès  verbaux  qui  furent  faits  en  execution  de  cet  Ar- 
rert  > que  ces  Titres  étoient  difperfez  en  differens  endroits , qu’il  s’en 
eft  perdu  une  très-grande  quantité , 8c  que  prefque  tous  ceux  qui  ont 
été  trouvez,  étoient  déchirez,  pourris  8c  gâtez  ; tous  ces  inconveniens 
ii  préjudiciables  aux  droits  de  Sa  Majefté , ne  feroient  pas  arrivez  fi 
les  Treforiers  de  France  de  Lyon  avoient  toujours  eu  la  connoiffance 
des  affaires  domaniales,  8c  s’il  n’y  avoit  pas  eu  un  Juge  particulier  pour 
ce  Domaine. 

Les  Treforiers  de  France  du  Bureau  des  Finances  de  Lyon  ont 
aufti  prouvé  dans  leProcez,  que  quoyqu’ily  eût  un  JugeDomanial  des 
Pays  8c  Comté  de  Foreft,  ils  ont  toujours  été  chargez  de  veiller  aux 
interets  du  Roy  dans  cette  Province  s le  Bail  general  du  Domaine  de 
la  Généralité  leur  a toujours  été  adreffé  pour  tenir  la  main  à fon  exe- 
cution ; les  conteftations  qui  font  furvenuës  pour  raifon  de  ce  Bail 
ont  été  portées  8c  jugées  dans  leur  Bureau  i les  aliénations  qui  ont  été 
faites  à titre  d’engagement  de  quelques-uns  des  Domaines  du  Com- 
té de  Foreft  ont  toujours  été  enregiftrées  dans  le  Bureau  des  Trefo- 
riers de  France  de  Lyon  ; ils  ont  mis  en  poffeffion  les  acquereurs  8c 
les  Seigneurs  engagiftes , 8c  ils  ont  en  dernier  lieu  fous  les  yeux  8c  de 
la  connoiffance  dujuge  domanial  du  Comté  de  Foreft,  rétabli,  par  les 
nouveaux  Tarifs  qu’ils  ont  fait,  des  droits  considérables  de  Leide  &: 
de  Peage,  qui  étoient  entièrement  Supprimez  par  la  négligence  du 
Juge  domanial  & par  le  défaut  d’avoir  conferve  les  anciens  Tarifs  8c 
les  anciennes  Pencartes,  dont  on  a eu  beaucoup  de  peine  à trouver 
quelques  vertiges  ; en  un  mot , il  eft  aisé  de  concevoir  qu’il  eft  de 
l’intérêt  de  Sa  Majefté  que  la  connoiflance  du  Domaine  du  Comté 
deForeft  ne  foit  pas  confiée  à un  feuljuge,  qui  quelque  zélé  qu’il  puiffe 
être,  ne  peut  jamais  donner  des  foins  auffi  utiles  pour  la  confervation 
des  Domaines  du  Prince , qu’un  corps  entier  composé  d’un  très- 
grand  nombre  d’Officiers,  tous  également  appliquez  à rechercher  8c 
à conferver  les  droits  du  Domaine, 
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Le  public n’efl pas  moins  interefïe  à cette  réunion.  Il  efl  avanta- 
geux à ceux  qui  ont  des  affaires  domaniales  quelles  foient  portées  de- 
vant des  Juges  in  fruits  de  ces  matières;  qu  elles  ne  foient  pas  décidées 
parunfeul  Officier  , de  qu’ils  puiffent  trouver  dans  les  Archives  de  la 
Jurifdiétion  dans  laquelle  ils  plaident , les  titres  dont  ils  ont  befoin 
pour  établir  les  droits  qu’ils  prétendent  leur  appartenir. 

Les  Officiers  du  Bailliage  de  Montbrifon  ont  fait  inutilement  in- 
tervenir dans  fin  fiance  les  Nobles  de  poffedans  Fiefs  du  pays  de  Fo- 
refl , le  Chapitre,  les  Maires , Echevins , Bourgeois  de  Habitans,  les 
Reéleur  de  Adminifcrateurs  des  Hôpitaux  de  la  ville  de  Montbrifon, 
&;  les  Cenfitaires  des  Châtellenies  Royales  de  Forefl  ; car  outre  que 
■ces  interventions  ont  été  mandiées , il  eft  d’ailleurs  aisé  de  concevoir 
que  tous  ces  intervenans  qui  relevent  du  Domaine  du  Roy , qui  font 
.redevables  de  plufieurs  droits , ont  cru  qu’il  leur  feroit  plus  facile  de 
tromper  la  vigilance  d’un  feiil  Juge  que  celle  de  plufieurs  Officiers,  ôc 
qu’ils  pourraient  plus  aisément  joüir  des  ufurpations  qu’ils  ont  faites, 
& en  faire  de  nouvelles  lorf  qu’il  n’y  aurait  qu’un  feul  Juge,  que  s’ils  é- 
toient  fournis  a une  Jurifdiétion  composée  de  plufieurs  Officiers,  d’un 
Procureur  de  de  deux  Avocats  de  Sa  Majeflé , dont  le  miniflere  efl 
principalement  de  veiller  aux  entreprifes  qui  fe  font  journellement 
fur  le  Domaine  facré  du  Prince;  voila  quels  ont  eflé  les  véritables 
motifs  de  ces  interventions. 

Mais  fi  la  réiinion  que  les  Trefbriers  de  France  du  Bureau  des  Fi- 
nances de  Lyôn  demandent  de  l’Office  de  Juge  Domanial  du  Pays  de 
Comté  de  Forefl  a leur  corps  ne  peut  pas  être  conteflée  , le  fécond 
chef  de  leurs  conclufions  efl  encore  moins  fufceptible  de  difficulté, 
de  l’on  ne  peut  leur  refuferde  les  maintenir  dans  la  connoiffance  des 
affaires  concernant  le  Domaine  dans  toute  l’étendue  de  leur  Généra- 
lité. La  compétence  des  Treforiers  de  France  , pour  connoître  des 
affaires  domaniales  dans  toute  l’étendue  de  leur  reffort , efl  inconte- 
flablement  établie  par  les  Edits  de  par  les  Déclarations  qui  font  in- 
tervenus pour  raifon  de  ce  : ces  figes  difpofitions  ont  été  renouvel- 
lées  par  l’Edit  du  mois  de  Février  1 704.  de  par  la  Déclaration  du  2.1 . 
Avril  1705.  par  lefquelles  Sa  Majeflé  a établi  dans  tous  les  Bureaux 
des  Finances  de  nommément  dans  celui  de  Lyon  une  Chambre  du 
Domaine  pour  juger  privativement  a tous  autres  Juges  des  affaires 
qui  concernent  le  Domaine;  l’execution  de  cet  Edit  de  de  cette  Décla- 
ration eft  d’autant  plus  importante  par  rapport  au  Bureau  des  Finan- 
ces de  la  Généralité  de  Lyon  quelle  Comprend  le  Lyonnois  de  le  Fo- 
refl ; qu’il  n’y  a prefque  aucun  Domaine  dans  le  Lyonnois  de  qu’il  y 
en  a une  tres-grande  quantité  dans  le  Forefl,  en  forte  que  les  Trefo- 
riers de  France  de  Lyon  fe  trouveraient  dépoüillez  de  la  plus  grande 
partie  de  ce  qui  leur  a été  attribué  â titre  onéreux,  de  moyennant  les 
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finances  corifiderables  qu’ils  ont  payées  par  l’Edit  du  mois  de  Fé- 
vrier 1 704.  & par  la  Déclaration  du  z 1 . Avril  1705. 

C’efl  auffi  par  cette  raifon  que  les  Receveurs  Generaux  des  Do- 
maines du  Lyonnais  & de  Forefl  font  intervenus  dans  la  conteflatioii 
dont  il  s’agit,  & qu’ils  ont  adhéré  aux  conclu  fions  qui  ont  été  prifes 
par  les  Treforiers  de  France  de  Lyon  pour  être  maintenus  dans  la 
connoiffance  des  affaires  domaniales  dans  toute  l’étendue  de  leur  Gé- 
néralité. Les  moyens  de  cette  intervention  font  fi  folides,  ioit  par 
rapport  a l’intérêt  de  cesOfficiers,  foit  a l’égard  de  celui  de  Sa  Majellé, 
foit  par  l’impoffibilité  dans  laquelle  ils  fe  trouveraient  de  remplir  les 
fondions  de  leurs  Charges , qu’ils  perfuaderont  fans  doute  le  Confeil 
delajuflice  de  cette  intervention. 

Les  moyens  qui  ont  été  propofez  par  les  Officiers  du  Bailliage  de 
Montbrifon  pour  défendre  aux  conciufions  qui  ont  été  prifes  par  les 
Treforiers  de  France  de  Lyon,  & pour  faire  ordonner,  comme  ils  y 
ont  conclu,  que  l’Office  deJugeDomanial  duFays  de  Forefl  ne  pût  pas 
être  démembré  ni  défuni  de  celui  de  Lieutenant  General  au  Bailliage 
de  Montbrifon  , & que  la  Jurifdiélion  domaniale  ne  pût  pas  être 
transférée  ailleurs  qu’a  Montbrifon,  fe  réduifent  a deux  propositions 
qu’ils  ont  avancées  , l’une  que  l’Office  de  Lieutenant  General  Juge 
Domanial  du  Pays  de  Foreft  11e  compofe  qu’un  feul  corps  d’Office  ; 
l’autre  que  la  Jurifdiélion  domaniale  appartient  au  Siégé  de  Mont- 
brifon. 


La  première  de  ces  deux  propofitions  efl  invinciblement  détruite 
par  les  Pièces  qui  font  produites  au  Procez.  Les  T reforiers  de  France 
de  Lyon  ont  établi  par  des  Pièces,  que  l’on  n’a  pas  pû  valablement 
contredire , que  le  fieur  Pouderoux  & fes  prédeceffieurs  ont  toujours 
payé  trois  droits  de  refignation , de  marc  d’or , de  prêt , & d’annuel , 
par  trois  quittances  differentes , l’une  pour  l’Office  de  Préfident,  l’au- 
tre pour  celui  de  Lieutenant  General , ôè  la  troifiéme  pour  la  Charge 
déjugé  domanial  duPays  & Comté  de  Forefl.  Il  y a eu  auffi  trois  quit- 
tances expédiées  pour  le  rachat  de  l’annuel  de  ces  trois  Offices.  Les 
T reforiers  de  France  deLyon  ont  payé  celui  de  l’Office  de  Juge  Doma- 
nial du  Pays  & Comté  de  Forefl  j ils  en  ont  leur  quittance  particulière, 
il  n’efl  pas  vrai  par  confequent  que  les  Charges  de  Lieutenant  Gene- 
ral à Montbrifon  &:  déjugé  Domanial  du  Pays  ôc  Comté  deToreft  ne 
foient  qu’un  feul  corps  d’Office  i il  faut  au  contraire  que  les  Officiers 
du  Bailliage  de  Montbrifon  conviennent  que  ce  font  des  Offices  diffi 
tinéts  & séparez,  qui  n’ont  jamais  été  unis  ; d’où  il  s’enfuit  par  une 
confequence  neceffaire,que  les  Treforiers  de  France  de  Lyon  étant 
proprietaires  de  l’Office  de  Juge  Domanial,  qui  efl  un  corps  d’Office 
séparé  & unique  peuvent  demander  la  réunion  de  cet  Office,  qui  leur 
appartient,  à leur  corps,  avec  d’autant  plus  de  juflice,que  les  fondrions, 
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attribuées  â cette  Charge,  qui  ne  confident  qu5à  connoître  des  affaires 
domaniales  dans  le  pays  8c  Comté  de  Foreft , appartiennent  inconte- 
ftablementauxTreforiers  de  France  de  Lyon  en  vertu  de  l’Edit  du 
mois  de  Février  1 704.  8c  de  la  Déclaration  du  2 1 » Avril  1705. 

Les  Officiers  du  Bailliage  de  Montbrifon  ont  eux-mêmes  reconnu 
que  le  fieur  Pouderout  poffedoit  trois  Charges , puifque  par  l’adju- 
dication qu’ils  en  ont  faite,  ils  fefontlervis  de  ces  termes  :No us  avons 
efcoujje , vendu  & adjugé  lefdites  Charges  de  Préjîdent , Lieutenant  Ge- 
neral & Juge  Domanial.  Se  feroient-ils  ainfi  expliquez  s’il  n’y  avoir 
eu  qu’un  feul  corps  d’Office , h la  Charge  de  Lieutenant  general  de 
Montbrifon  8c  de  Juge  Domanial  du  pays  8c  Comté  de  Foreft  n’euf- 
fent  pas  été  deux  Offices  diftinéts  & séparez  > 

Il  eft  vrai  que  les  Officiers  du  Bailliage  de  Montbrifon  prétendent 
fe  prévaloir  de  ce  que  par  leurs  Sentences  des  3 1 . Mars  8c  1 2.  May 
1708.  ils  ont  ordonné  que  ces  Charges  ne pourroient pas  être  défi- 
nies : mais  il  y a appel  interjetté  de  ces  Sentences  ; le  Confeil  en  a 
évoqué  à foi  la  connoiffance,  8c  on  voit  bien  quelles  ne  peuvent  fub- 
fifter,  les  Officiers  du  Bailliage  de  Montbrifon  n’étant  pas  juges  com- 
petans  pour  prononcer  fur  l’union  ou  la  défunion  des  Offices!  ils  ont 
d’ailleurs  reconnu  par  ces  Sentences  que  les  Offices  étoient  diftinéts 
8c  séparez  *,  car  s’ils  n’avoient  fait  qu’un  feul  8c  même  corps  d’Offi- 
ce , il  étoit  inutile  d’ordonner  que  ces  Charges  ne  pourroient  pas 
être  définies,  8c  les  Officiers  du  Bailliage  de  Montbrifon  convien- 
dront fans  doute  qu’il  ne  dépend  pas  des  juges  devant  lefquels  fe 
pourfuivent  les  adjudications  de  plufeurs  Offices  qui  font  poffedez 
par  une  feule  8c  même  perfonne  d’ordonner  que  ces  Offices  demeu- 
reront unis , f ce  font  des  Offices  diftinéts  8c  séparez , ni  qu’ils  feront 
définies,  s’ils  ne  compofent  qu’un  feul  8c  même  corps  d’Office. 

La  fécondé  8c  derniere  propoft tion  des  Officiers  du  Bailliage  de 
Montbrifon,  eft  que  la  jurifdiétion  domaniale  de  Foreft  ne  peut  pas 
être  tranfportée  hors  du  Siégé  de  Montbriion  à qui  elle  appartient , 
8c  ils  prétendent  que  cette  propoft  tion  ne  peut  pas  être  conteftée  par- 
ce qu’il  y a eu  de  tout  tems  une  jurifdiétion  domaniale  à Montbri- 
fon, dont  le  Juge  Domanial  eft  un  des  principaux  membres,  parce  que 
les  Officiers  au  Bailliage  de  Montbrifon  ont  toujours  connu  des  af- 
faires domaniales,  & parce  qu’ils  ont  lin  droit  inconteftable  a la  par- 
ticipation de  cette  juriidiétion. 

Les  Treforiers  de  France  de  Lyon,  conviennent  que  la  Jurifdic- 
tion  Domaniale  a été  tenue  à Montbrifon,  foit  à caufe  que  celui  qui 
étoit  pourvu  de  l’Office  de  Juge  Domanial  y faifoit  fa  refidence  , 
foit  parce  qu’il  étoit  pourvu  d’autres  offices  dans  le  Bailliage  de  Fo- 
reft iéant  a Montbrifon;  toit  enfin  à caufe  que  cette  Ville  eft  la  prin- 
cipale du  pays  de  Foreft  ; mais  il  ne  s’enfuit  pas  de-là  que  cette  jurif- 
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diétion  ne  puiffepas  être  exercée  ailleurs  qu’à  Montbrifon , ni  tranf- 
ferée  dans  le  Bureau  des  Finances  de  Lyon,  fur  tout  depuis  l’Edit  du 
mois  de  Février  1704.  & la  Déclaration  du  21.  Avril  1705.  par  lef- 
quelslesTreforiers  de  France  ont  été  maintenus  à l’exclufton  de  tous 
autres  Juges , dans  la  connoiftance  des  affaires  domaniales  dans  tou- 
te lrét(enduë  de  leur  Généralité  ; & lorfque  les  Treforiers  de  France  de 
Lyon  , qui  font  devenus  Propriétaires  de  cet  Office  déjugé  doma- 
nial , demandent  la  réünion  de  cet  Office  à leur  corps. 

L’on  ne  peut  pas  même  objecter  que  ce  tranfport  de  jurifdiétion 
pourroit  operer  quelque  inconvénient , àcaufede  la  diftance  qu’il  y 
a de  la  Ville  de  Ly 011 , aux  endroits  dans  lefquels  font  fituez  les  Fiefs , 
Terres  & Seigneuries  qui  dépendent  du  Comté  de  Foreft  j ce  n’eft 
point  par  la  diftance  des  lieux  d’une  même  Généralité  que  l’on  réglé 
les  jurifdiélions  ôcla  compétence  des  Juges  ; d’ailleurs  la  Généralité 
du  Lyonnois  y Foreft  & Beaujollois  eft  une  des  plus  petites  de  tou- 
tes celles  du  Royaume.  Il  y a plufteurs  Paroiffies  du  Comté  de  Foreft 
qui  font  plus  proches  de  la  ville  de  Lyon  que  de  celle  de  Montbrifon 
qui  n’eft  diftante  de  Lyon  que  de  dix  lieues.  C’eft  une  illufton  de 
dire  que  les  Officiers  du  Bailliage  de  Montbrifon  ont  toujours  connu 
des  affaires  domaniales  , ôc  que  le  juge  domanial  lierait  que  le  prin- 
cipal membre  delà  jurifdi&ion  domaniale  établie  à Montbrifon. 

Il  eft  prouvé  dans  l’Inftance  que  cette  jurifdiétion  n’a  jamais  été 
composée  que  du  Juge  Domanial  & de  fon  Greffier , ôc  ft  les  autres 
Officiers  ont  connu  des  affaires  domaniales  ÿ ce  n’a  été  que  par  la 
condefcendance  du  Juge  Domanial  qui , par  rapport  à fes  interets 
particuliers , & étant  pourvu  d’autres  Offices  dans  le  Bailliage  de 
Montbrilon , a bien  voulu  confenttr  que  les  Officiers  du  Bailliage  de 
Montbrifon  connuffent  des  affaires  domaniales  , mais  les  Officiers 
du  Bailliage  de  Montbrifon  ne  rapportent  aucun  Edit  , aucune  Dé- 
claration , ni  aucun  Arreft  rendu  avec  des  contradicteurs  légitimés 
qui  leur  attribue  le  droit  de  connoître  des  affaires  domaniales; 

Les  Lettres  Patentes  du  Roi  Henry  IV;  du  22 ; Novembre  1608. 
par  lefquelles  il  a été  ordonné  que  nonobftant  l’obmifîion  faite  dans 
les  provifions  expédiées  en  faveur  du  fieut  Cropet  dé  la  qualité  de 
Juge  Domanial  il  exercerait  cet  Office  conforniément  aux  Edits  de 
création,  ne  donnent  aucun  droit  aux  Officiers  du  Bailliage  de  Mont- 
brifon. Ces  Lettres  Patentes  ne  prouvent  autre  chofe  , finon  que  lé 
Leur  Cropet  étoit  Lieutenant  general  au  Bailliage  de  Montbrifon  &: 
Juge  Domanial  du  Comté  de  Foreft  -,  que  l’on  avoir  obmis  cette  der- 
nière qualité  dans  fes  provifions , & que  nonobftant  cette  obmiflion 
l’intention  du  Roi  Henry  IV.  étoit,  qu’il  exerçât  les  fondions  des  Offi- 
ces dont  il  étoit  pourvu  conformément  aux  Edits  de  création  de  fes 
Charges , en  forte  qu’il  faudrait  qüe  l’on  rapportât  ou  un  Edit  de 
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création  de  l'Office  de  Lieutenant  General  à Montbrifon,  Juge  Do  - 
manial du  pays  ôc  Comté  de  Foreft , pour  ne  compofer  quun  feul  ôc 
meme  corps  d’Office  , ou  que  ces  Charges  ayant  été  créées  diftinc- 
tes  ôc  feparées , il  y eût  eu  un  Edit  de  réünion,ce  qui  ne  fè  trouvera 
pas. 

Il  en  eftdemêmedesLettresde  Terrier  du  5 Juillet  1609.  qui  ont 
été  adrelTées  au  Bailly  de  Foreft,  ou  fon  Lieutenant  general , Juge 
Domanial  au  pays  de  Foreft  s l’on  a compris  dans  cette  adreffie  tou- 
tes les  qualitez  de  celui  auquel  elles  étoient  adreffiées  , ôc  comme  il 
étoit  Lieutenant  general  du  Bailliage  de  Montbrifon , ôc  Juge  Doma- 
nial du  Comté  de  Foreft  , on  lui  a donné  ces  deux  qualitez  : ce 
n’eft  pas  d’ailleurs  par  une  adreffie  mife  dans  les  Lettres  patentes  que 
l’on  peut  prouver  l’union , ou  la  defunion  de  plufteurs  Offices  } il 
faut  des  Edits  ou  d’autres  titres  , qui  établiffient  que  ces  Offices  ont 
été  unis  ou  défunis,  ôc  dans  l’efpece  particulière  les  Treforiers  de  Fran- 
ce de  Lyon  ont  inconteftablement  établi  que  les  trois  Offices  dont 
étoit  pourvu  le  heur  de  Pouderoux  étoient  diftinéts  ôc.  séparez. 

Les  Officiers  du  Bailliage  de  Montbrifon  ne  peuvent  auffi  tirer 
aucun  avantage  de  l’Arrêt  du  Confeil  du  6.  Aouft  1609.  par  lequel 
ils  prétendent  que  l’on  a accordé  au  Lieutenant  Particulier  ôc  au 
Lieutenant  Affieffieur  la  jurifdiétion  domaniale.  Cet  Arrêt  a été  ren- 
du de  concert  ôc  d’intelligence  entre  le  Juge  Domanial,  le  Lieutenant 
Particulier , le  Lieutenant  Affieffieur  Criminel , qui  fe  font  récipro- 
quement accordez , ce  qui  ne  leur  appartenoit  pas  , pour  fe  procurer 
des  avantages  plus  conhderables  dans  les  fonétions  de  leurs  Charges. 

Il  y a plus  i car  cet  Arrêt  ne  comprend  que  le  Lieutenant  Particu- 
lier ôc  le  Lieutenant  Affieffieur  Criminel.  Il  ne  donne  point  aux  autres 
Officiers  du  Bailliage  de  Montbrifon  la  participation  a la  jurifdiétion 
domaniale,  ôc  cet  Arrêt  eft  une  preuve  lenftble  que  cette  jurifdiétion 
n’étoit  composée  que  du  feul  Juge  Domanial;  car  h elle  avoit  été  exer- 
cée par  tous  les  Officiers  du  Bailliage  de  Montbrifon,  ôc  Ci  le  Juge 
domanial  n’avoit  été  qu’un  des  principaux  membres  de  cette  jurifdi- 
étion, le  Confeil  n’auroit  pas  accordé  par  l’Arrêt  du  5.  Août  1609. 
la  participation  a la  Jurifdiétion  Domaniale  au  Lieutenant  Particu- 
lier ôc  au  Lieutenant  Affieffieur  Criminel , qui  auraient  été  des  mem- 
bres naturels  & ordinaires  comme  tous  les  autres  Officiers  du  Siégé 
de  Montbrifon  de  la  jurifdiétion  domaniale. 

Enfin  ce  n’eft  point  par  un  Arrêt  qui  eft  rendu  entre  des  Parties  qui 
agiffientde  concert  ôc  d’intelligence  que  l’on  établit  une  jurifdiétion, 
ôc  les  Officiers  qui  la  doivent  compofer  Jes  Offices  ne  dépendent  uni- 
quement que  de  l’autorité  du  Prince  ) il  peut  feul  les  créer , les  fup- 
primer,  les  unir,  les  feparer.  Les  Officiers  du  Bailliage  de  Montbri- 
fon n’ont  point  été  créez  Juges  Domaniaux , il  n’eft  fait  aucune 
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mention  de  la  JurifdîéHott  Domaniale  'dans- leurs  provtfionsqui  font 
produites  au  procez,  ils  font  fimplement.qualifiezLreutènans  ou  Con- 
feillers  au  Bailliage  de  Montbrifon  i ôt  les  Treforiers.  de  France  de 
Lyon, ont  produit) les  provifions  dü Procureur  du  Roy  du  Baillia- 
ge de  Montbrifon /dans  lefquelles  il  eft  fait  mention  de  toutes  les 
Jurifdtélipns  dans  lefquelles  il  doit  exerc.er  fes  fondions,  fans  qu’il 
foit  fait  aiïcune  mention  de  là  Jurifdidion  Domaniale , d’où  il  s’en- 
fuit par  une  confequence  neeeffaire , que  ce  n’eft  que  par  ufurparion 
& par  la  condefcendance  ou  la  négligence  du  Juge  Domanial,  que 
les  Officiers  du  Bailliage  de  Montbrifon  ont  quelquefois  connu  des 
affaires  domaniales.  ^ 

Quant  aux  Lettres  patentes  du  3.  Novembre  1610.  il  n’y  eft  fait 
aucune  mention  de  la  Jurifdidion  Domaniale,  ôc  les  Officiers  du 
Bailliage  de  Montbrifon  ne  peuvent  par  confequent  en  tirer  aucun 
avantage.  ; noyi  . iT-f  t:&  bï 

Il  eft  vrai  que  par  les  Arrefts  du  Confeil  du  4.  Mars  & 1 9.  Juillet 
1 673 . le  fteur  Pouderoux  a été  maintenu  dans  l’exercice  & fondion 
de  l’Office  de  Jüge  Domanial  du  pays  & Comté  de  Foreft , parce 
qu’il  étoit  pour  lors  pourvu  de  cette  Charge,  & qu’il  auroit  fallu  le 
rembourfer  de  la.  finance  de  fbn  Office  pour  le  dépoiiiller  des  fonc- 
tions qui  y étoient  attribuées.  Sa  Majefté  a depuis  attribué  par  l’E- 
dit de  1704.  aux  Treforiers  de  France,  la  connoiffance  des  affaires 
du  Domaine  dans  toute  l’étendue  de  leur  Généralité  s & Elle  a éta- 
bli parla  Déclaration  du  2.1,  Avril  1705.  Une  Chambre  du  Domai- 
ne dans  le  Bureau  des  Finances  dè  Lyon  > pour  juger  toutes  les 
affaires  domaniales  dans  l’étendue  de  fon  reffort,  dans  lequel  eft 
le  Comté  de  Foreft , les  Treforiers  de  France  de  Lyon  ont  acquis 
depuis  ce  tems-là  l’Office  de  Juge  Domanial  des  pays  & Comté  de 
Foreft , ils  en  font  les  Proprietaires , ils  en  demandent  la  réünion  a 
leur  corps.  Les  Arrêts  rendus  en  1673.  avec  le  fieur  Pouderoux  de- 
viennent abfolument  inutiles  & ne  méritent  plus  aucune  attention 
fur  tout  par  rapport  aux  Officiers  du  Bailliage  de  Montbrifon  qui 
n’ont  point  les  droits  du  fieur  Pouderoux  en  faveur  duquel  ces  Ar- 
rêts ont  été  rendus. 

Le  Reglement  donné  en  1^75?.  par  feu  Moniteur  l’Archevêque 
de  Lyon  entre  les  Officiers  du  Bailliage  de  Montbrifon  ne  peut  pas 
être  valablement  objeété  aux  Treforiers  de  France  de  Lyon , avec  lel- 
quels  il  n’a  pas  été  rendu. 

Il  faut  donc  que  les  Officiers  du  Bailliage  de  Montbrifon , con- 
viennent que  tous  concourt  également  à établir  la  Juftice  des  con- 
clufions  qui  ont  été  prifes  par  les  Treforiers  de  France  de  Lyon , ils 
peuvent  feuls  connoitre  des  affaires  du  Domaine , dans  toute  l’éten- 
due du  reffort  de  leur  Généralité  , ce  droit  leur  eft  attribué  à l’ex- 
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clufïon  de  tous  autres  Juges  ,1e  Comté  de  Foreft  eft  dans  leur  reffort 
ils  font  les  feuls  & vrays  Proprietaires-  dé  l’Office  de  Juge  Doma- 
nial , c’eft  une  Charge  diftinéte  6c  feparée  de  celle  de  Prefident  & 
de  Lieutenant  General  au  Bailliage  dé  Montbrifon , ils  en  deman- 
dent la  réiinion  â leur  corps  , cette  réiinion  eft  avantageuffi  au  Roy 
6c  au  Public , lés  Officiers  du  Bailliage  de  Montbrildn  n’ont  aucuns. 
Titres  , aucun  Edit,  aucune  Déclaration  qui  leur  attribue  la  con- 
noiffance  des  affaires  du  Domaine  j ilsfont  «mplement  Officiers  du 
Bailliage  de  Montbrifon , il  n’eft  fait  aucune  mention  dans  leurs 
provifions  de  la  Jurifdi&ion  Domaniale  du  pays  6c  Comté  de  Fo- 
reft , cette  Jurifdiétionn’a  jamais  été  compofée  que  du  Juge  Doma- 
nial 6c  de  fon  Greffier  j ils  n’ont  payé  aucune  finance  pour  être  des 
membres  de  cette  Jurifdiétion , 6c  il  eft  jufte  par  confequent  d’or- 
donner que  l’Office  de  Juge  Domanial  du  pays  6c  Comté  de  Foreft, 
fera  réüni  au  corps  des  Treforiers  de  France  de  Lyon  , 6c  qu’ils  fe- 
ront maintenus  à l’exclufion  des  Offiaers  du  Bailliage  de  Montbri- 
fon  6c  de  tous  autres  Juges,  dans  la  connoilfance  des  affaires  con- 
cernant le  Domaine  dans  toute  l’étehduë  de  leur  reffort , 6c  nommé- 


ment dans  le  pays  6c  Comté  de  Foreft  qui  en  fait  partie  s &de  con- 
damner les  Officiers  du  Bailliage  de  Montbrifon  en  ioooo.  livi.  de 
dommages  interefts,  6c  en  tous  les  dépens. 
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